
Bujumbura refuse "de payer les frais de la réconciliation" entre Paris et Kigali

  France 24, 03/08/2016  OpposÃ© au dÃ©ploiement de policiers de l'ONU, le Burundi s'en prend Ã  Paris et Kigali   Le
Burundi s'est opposÃ© Ã  la rÃ©solution de l'ONU autorisant le dÃ©ploiement de 228 policiers de l'ONU sur son territoire. Le
pays des Grands Lacs accuse la France et le Rwanda de profiter de la situation pour sceller leur rÃ©conciliation.   Sans
surprise, le Burundi a refusÃ© en bloc, mercredi 3 aoÃ»t,Â  la rÃ©solution de l'ONU qui prÃ©voit le dÃ©ploiement progressif de
228 policiers dans le pays.  
  Quelques jours auparavant, le gouvernement burundais avait affichÃ© son hostilitÃ© face Ã  la mesure onusienne en
organisant une manifestation devant l'ambassade de France Ã  Bujumbura. Le Conseil de sÃ©curitÃ© a en effet votÃ© le 29
juillet un texte, proposÃ© par la France, pour tenter de ramener le calme dans le pays et de faire respecter les droits de
l'Homme.  Depuis plus d'un an, le Burundi est plongÃ© dans une profonde crise Ã  la suite de la dÃ©cision du prÃ©sident,
Pierre Nkurunziza, de briguer un troisiÃ¨me mandat. Cette crise a dÃ©jÃ  fait plus de 500 morts et poussÃ© plus de 270 000
burundais Ã  l'exil. Ces violences font craindre un gÃ©nocide, comme celui qui a frappÃ© le Rwanda voisin en 1994.  Lâ€™ONU
accusÃ©e de violer la souverainetÃ© du Burundi  Dans un texte en 18 points publiÃ© mardi 2 aoÃ»t, le gouvernement
burundais a dâ€™abord estimÃ© que la rÃ©solution onusienne, prise dans la "prÃ©cipitation", constituait une "violation des rÃ¨gles
Ã©lÃ©mentaires rÃ©gissant la famille des Nations unies et surtout viol[ait] la souverainetÃ© de son territoire" dans la mesure oÃ¹
lâ€™ONU sâ€™Ã©tait passÃ©e de son consentement.  Bujumbura a ensuite justifiÃ© son refus en assurant que la situation Ã©tait
dÃ©sormais parfaitement maÃ®trisÃ©e par les forces de lâ€™ordre. "Cette hypothÃ¨se n'a plus de raison d'Ãªtre et (est) donc Ã 
reconsidÃ©rer, car les forces de dÃ©fense et de sÃ©curitÃ© maÃ®trisent parfaitement la situation Ã  l'intÃ©rieur de tout le territoire
national", a expliquÃ© le porte-parole prÃ©sidentiel, Philippe Nzobonariba, dans un communiquÃ©.  Dans son argumentaire,
le pays des Grands Lacs a par ailleurs durci sa position. Alors qu'il s'Ã©tait jusque-lÃ  dit prÃªt Ã  accueillir jusqu'Ã  50 policiers
onusiens, il a dÃ©sormais totalement Ã©cartÃ© cette Ã©ventualitÃ©. Il a en revanche prÃ©cisÃ© que les 100 observateurs et 100
experts militaires qui devaient Ãªtre dÃ©ployÃ©s par l'Union africaine restaient "les bienvenus". Pour l'heure, seuls 32
observateurs et 14 experts sont cependant effectivement sur le terrain.  Burundi accuse la France et le Rwanda  Le
Burundi ne veut, en outre, pas croire Ã  une simple opÃ©ration de pacification. Le Burundi accuse Paris, Ã  l'origine de la
rÃ©solution de l'ONU, dâ€™exploiter la situation pour sceller la rÃ©conciliation avec Kigali, renvoyant la France Ã  son expÃ©rience
controversÃ©e au Rwanda en 1994. "Il est hors de question, dÃ©clare le gouvernement, que le Burundi accepte de payer
les frais de la rÃ©conciliation entre ces deux pays par le sacrifice de sa population".  Bujumbura accuse Ã©galement le
Rwanda de s'ingÃ©rer dans les affaires burundaises et d'armer des groupes rebelles pour dÃ©stabiliser le rÃ©gime. "Le
dÃ©ploiement d'une force Ã©trangÃ¨re ne vise qu'Ã  prÃ©parer la base arriÃ¨re des Ã©lÃ©ments terroristes actuellement mis en
dÃ©route", peut-on d'ailleurs lire dans le communiquÃ© burundais. Le pays suggÃ¨re enfin que les policiers onusiens soient
plutÃ´t dÃ©ployÃ©s au Rwanda, dâ€™oÃ¹ sont lancÃ©es "les entreprises dÃ©stabilisatrices de groupes terroristes".  
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